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LE CONSEIL D’ETAT MET  
LES CONTRACTUELS A L’AMENDE !!! 

 
Ou comment par un artifice juridique, la haute juridiction entend priver des 
agents d’un droit légitime … 
 
 

 
Les personnels contractuels de la fonction publique 
hospitalière viennent de prendre un nouveau coup sur 
la tête. Celui-ci fait d’autant plus mal qu’il vient de 
haut, de très haut, plus exactement de la plus haute 
juridiction administrative française, à savoir le 
Conseil d’Etat. De quoi s’agit-il ?  
 
Encore et toujours de la prime de service. Dans 
beaucoup d’établissements hospitaliers certains 
directeurs rechignaient à verser la prime de service à 
leurs agents contractuels. Pour quel motif ? Parce 
qu’ils ne sont pas fonctionnaires ! CQFD !! 
 
C’est ici qu’a commencé une très longue bataille 
juridique, en 1967 et qui continue de faire couler 
beaucoup d’encre. En effet, la prime de service dans 
la fonction publique hospitalière est régie par l’arrêté 
interministériel du 24 mars 1967. Dans cet arrêté il est 
mentionné dans l’article 1er : « les personnels 
titulaires et stagiaires ainsi que les agents des 
services hospitaliers recrutés à titre contractuel 
… ». Jusqu’ici tout va bien. Le problème, c’est 
qu’après coup une circulaire est venue tout gâcher, 
celle du 24 mai 1967, qui elle ne fait aucunement 
référence de manière explicite aux agents 
contractuels. Dès lors, certaines directions se sont 
engouffrées dans cette brèche et ont refusé d’attribuer 
cette prime de service en se cachant derrière cette 
circulaire pour le moins providentielle.  
 
Rappelons à nos courageux juristes directeurs en 
herbe (dont ceux de la Fédération hospitalière de 
France), qu’en droit français, un arrêté a une force 
supérieure à une circulaire. Quoi qu’il en soit, de 
jurisprudence en jurisprudence, bon an mal an, des 
juridictions administratives (tribunaux administratifs, 
cour administratives d’appel) avaient jugé que la 
prime de service pouvait de plein droit être versée 
aux agents contractuels.   
 
Ainsi comme par exemple, dernièrement la Cour 
administrative d’appel de Lyon dans son arrêt rendu le 

27 mai 2008 et la Cour administrative d’appel de 
Nantes dans son arrêt rendu le 27 juin 2008. 
 
PATATRA, LE CONSEIL D’ETAT CONTRE 
ATTAQUE !  
 
Dans le cadre d’une procédure contentieuse qui 
opposait des représentants du personnel et le Centre 
Hospitalier de Montereau, le tribunal administratif de 
Melun et la Cour administrative d’appel de Paris 
avaient successivement donné droit aux agents 
contractuels.  
 
Le Conseil d’Etat, saisi en appel par le Centre 
Hospitalier de Montereau, en sa qualité de juge de la 
cassation, a rendu le 23 mars 2009, un arrêt qui 
malheureusement risque de faire jurisprudence. Que 
dit cet arrêt ? Que lors de sa rédaction initiale, l’arrêté 
ministériel avait été cosigné, à savoir le ministre de la 
santé publique et de la population, du ministre de 
l’intérieur et des finances et du ministre des affaires 
économiques. Jusque là rien d’étonnant. Mais le 
Conseil d’Etat considère que chaque ministre avait 
des domaines de compétences limitées à propos 
de l’attribution de la prime de service à l’intention de 
ses contractuels respectifs. En clair, depuis 1967, les 
tribunaux administratifs et les cours administratives 
d’appel ont tout faux !! Ils n’ont rien compris au film ou 
plutôt à l’arrêté !  
 
Résultat, les personnels contractuels se retrouvent 
floués, alors qu’ils étaient déjà les premières 
victimes des plans sociaux, de la dégradation des 
conditions de travail et de la réduction  des moyens 
financiers.  

REFUSONS L’INJUSTICE 
SOLIDARITE AVEC NOS COLLEGUES 
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